
Un instant clé = une thématique spécifique abordée



Présentation des intervenants
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Secteur Médico-Social
Site de Clermont-Ferrand 
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– Secteur Médico-social – 
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SRA Grand EST
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Les droits de la 
personne accompagnée

27 Juin 2023
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Avant de commencer
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Vos micros et caméras sont coupés

Vous pouvez dialoguer avec nous via l’espace conversation

À la fin de la présentation, merci de consacrer quelques minutes au remplissage 
du questionnaire de satisfaction
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Bienvenue
dans cette 1ère partie

Gratuite et ouverte à tous
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Les droits de la personne accompagnée : 

1 - Définitions & Cadre réglementaire

2 - Décryptage des critères selon 
le manuel d’évaluation HAS 

3 - Mise en œuvre : quels outils ?  
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1 - Définitions & Cadre 
réglementaire
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Droits : 
Ce que chacun peut exiger, ce qui est permis, selon une règle morale, sociale ou par 
conformité à une loi, un règlement
Ce qui constitue le fondement des droits de l'homme vivant en société➙ légalité, légitimité, 
justice, morale et juridique

8©confidentiel – propriété CEPPRAAL et Structure Régionale d’Appui Grand Est – Juin 2023

Cadre réglementaire : 
de quoi parle t-on ?

LÉGISLATION

Loi du 
02/01/2002

La personne 
accueillie 

en ESSMS

Garantir l’exercice des droits et libertés individuels à toute personne 
accueillie en ESSMS  

Reconnaît les personnes en difficulté au sein de notre société et 
au sein des ESSMS qui les accompagnent

Peut exercer ses droits comme tout citoyen



Cadre réglementaire
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C’est un document 
évolutif

• Loi du 2 janvier 2002 – Articles L311-3 à L311-12
    Lien 

: https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074069/LEGISCTA000006174398/

• Loi ASV n°2015-1776 du 28 décembre 2015

• Loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées

• Décret n°2016-1813 du 21 décembre 2016 relatif à l'obligation de signaler ➙ lien avec la 
prévention de la maltraitance (garantie des droits des personnes et bientraitance)

• Nouveau dispositif d’évaluation HAS :

➢ Une des 4 valeurs : Respect des droits fondamentaux
➢ Thématique transversale : Droits de la personne accompagnée

                            (7 critères impératifs)

©confidentiel – propriété CEPPRAAL et Structure Régionale d’Appui Grand Est – Juin 2023

CASF
Code Civil
…

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074069/LEGISCTA000006174398/
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Les 7 droits 

fondamentaux

Dignité , intégrité, vie 
privée, intimité, 
sécurité, liberté 
d'aller et venir

Libre choix

Personnalisation de 
l'accompagnement

Confidentialité 
des informations

Accès à ses 
informations

Informations 
adaptées

Participation 
directe à son projet 
d'accompagnement

©confidentiel – propriété CEPPRAAL et Structure Régionale d’Appui Grand Est – Juin 2023

Droits des usagers : 
de quoi parle t-on ?

Article L311-3 - Code de l'action sociale et des familles -
Légifrance (legifrance.gouv.fr)

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000024041118/2011-05-19
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000024041118/2011-05-19


Quel contexte ?
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L'exercice des droits et libertés individuels est garanti à 
toute personne prise en charge par des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux.

La bientraitance constitue le fil conducteur de chacun des 
outils visant à garantir les droits des usagers.
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Qui est concerné ?

Quel cadre ?



Finalités et outils de la loi de 2002
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Promouvoir et affirmer les droits des personnes accompagnées
Garantir l’exercice effectif de ces droits

• Charte des droits et des libertés
• Livret d’accueil 
• Règlement de fonctionnement 
• Médiateur/conciliateur (= liste des personnes qualifiées)
• Contrat de séjour ou document individuel de prise en charge
• Projet d’établissement ou de service 
• Conseil de la Vie Social ou autre forme de participation

©confidentiel – propriété CEPPRAAL et Structure Régionale d’Appui Grand Est – Juin 2023

Objectifs

Les outils

Adaptés à la 
compréhension
des personnes



Sondage
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Qu'en est-il des droits d'une personne
sous mesure de protection ?

1- La personne continue comme tout un chacun à décider de ses 

relations affectives ?

2- Lorsque le tuteur et la personne ne sont pas d'accord sur la 
prodigation d'un acte de soins, c'est le tuteur qui décide ?  

©confidentiel – propriété CEPPRAAL et Structure Régionale d’Appui Grand Est – Juin 2023
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cf. Guide 
CREAI, page 12

©confidentiel – propriété CEPPRAAL et Structure Régionale d’Appui Grand Est – Juin 2023

Eléments de réponses :

1- La personne continue comme tout un 
chacun à décider de ses relations affectives ?

La personne protégée est libre de ses 
fréquentations (amicales, 
amoureuses, familiales).

La loi

Le mandataire n'intervient pas. Il 
peut, comme tout tiers, saisir le juge

en cas de difficultés.
La pratique

La personne protégée entretient librement des 
relations personnelles avec tout tiers, parent ou non. 

Elle a le droit d'être visitée et, le cas échéant, hébergée 
par ceux-ci. En cas de difficulté, le juge ou le conseil 

de famille s'il a été constitué statue.
Le mandataire n'intervient pas. Il peut, comme tout 

tiers, saisir le juge en cas de difficultés.
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cf. La santé de la 
personne protégée - 
UNAPEI©confidentiel – propriété CEPPRAAL et Structure Régionale d’Appui Grand Est – Juin 2023

Eléments de réponses :

2- Lorsque le tuteur et la personne ne sont pas d'accord sur 
la prodigation d'un acte de soins, c'est le tuteur qui décide ?

Le consentement à l’acte de soin doit 
être donné par la personne protégée 

et exprimée par le tuteur.
La loi

Le consentement de la personne en tutelle doit donc 
systématiquement être recherché si elle est apte à 

exprimer sa volonté et participer à la décision la 
concernant. Son consentement est révocable à tout 

moment. Le seul consentement du tuteur doit demeurer 
exceptionnel.

La pratique
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2 - DÉCRYPTAGE 
selon le manuel d'évaluation HAS
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Les objectifs du manuel d'évaluation HAS

CEPPRAAL septembre 2022 17

Chapitre 1 – La personne

• La personne accompagnée est informée de ses droits de façon claire et 
adaptée. Sa compréhension est favorisée.

• La personne accompagnée est associée à la révision des règles de vie 
collective ou des modalités de fonctionnement du service.

• La personne accompagnée bénéficie d'un cadre de vie ou d'accompagnement 
adapté et respectueux de ses droits fondamentaux.

Chapitre 2 – Les professionnels

• Les professionnels favorisent l'exercice des droits fondamentaux et des 
libertés individuelles de la personne accompagnée.

Chapitre 3 – L’ESSMS

• L’ESSMS veille à ce que la personne accompagnée dispose d'un cadre de vie 
adapté et respectueux de ses droits fondamentaux.

17



Décryptage des attentes – Chapitre 1
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5 critères « La personne » :

• 1.2.1 - La personne accompagnée et son entourage sont informés du 
rôle des professionnels et autres intervenants et peuvent les identifier.

• 1.2.2 - La personne accompagnée est informée de ses droits et devoirs 
dans le cadre de la vie collective ou du fonctionnement du service.

• 1.2.3 - La personne accompagnée est systématiquement informée de 
la possibilité de désigner une personne de confiance pour 
l'accompagner et l'assister dans ses démarches.

• 1.2.4 - La personne a accès aux informations relatives à son 
accompagnement.

• 1.2.5 - La personne peut s'adresser aux professionnels qui 
l'accompagnent pour être orientée, accompagnée et soutenue dans 
l'exercice de ses droits individuels.

19

Personne 
accompagnée

Focus sur les critères
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pour y répondre

©confidentiel – propriété CEPPRAAL et Structure Régionale d’Appui Grand Est – Juin 2023

Identification des professionnels
- Exemples - 

Information via le livret d’accueil ou autre support présentant les 
professionnels, leurs missions et leurs modalités d’intervention 

(ex : jours de présence…) 

Tenues identifiées (prénom / fonction a minima)

Tenues de couleurs distinctes selon les fonctions

Organigramme / Photos de l’équipe (à l’accueil, dans le livret 
d’accueil…)

Présentation des professionnels (nom et missions) au début de 
l’accompagnement + identification visuelle de leur bureau 

Sans oublier : 

Information sur : 

✓ Les autres professionnels 
intervenants dans la structure 
(ex : médecins, kiné, coiffeur, 
esthéticienne, prestataire 
animations…

✓ Les nouveaux collaborateurs, 
étudiants, stagiaires et/ou 
remplaçants

✓ Les bénévoles

✓ Les membres du CVS  

Critère 1.2.1
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Exemples de questions posées 
aux personnes accompagnées

Connaissez-vous les différents professionnels de l’équipe et leur fonction ? Ont-ils un signe distinctif pour les 
reconnaître facilement ?
Vos proches les connaissent-ils également ?
Comment les nouveaux professionnels et/ou stagiaires vous sont-ils présentés ?
Les professionnels se présentent-ils avant de vous accompagner (prénom et fonction) ? Comment les nouveaux 
professionnels se présentent-ils ? Est-ce-que ça vous ai déjà arrivé ici de vous demander qui était le professionnel qui 
s'occupait de vous ? Si oui, lui avez-vous demandé ? A t'il ainsi décliné son identité et sa fonction ?

©confidentiel – propriété CEPPRAAL et Structure Régionale d’Appui Grand Est – Juin 2023

Critère 1.2.1
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pour y répondre
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Canaux d’information sur les droits et devoirs :

Livret d’accueil de la personne & Annexes : 

➜ Règlement de fonctionnement ou de service 
➜ Charte des droits et libertés de la personne accueillie 
➜ Notice d’information relative à la personne de confiance et le 
formulaire de désignation
➜ Liste des personnes qualifiées et modalités pratiques pour les saisir

+ autres chartes selon l’ESSMS (ex : Droits et libertés de la 
personne âgée en situation de handicap ou de dépendance, de 

la personne majeure protégée…)  

Sans oublier : 

Documents remis, expliqués et mis 
à jour (tous les 5 ans a minima) 

Information sur : 

✓ L’exercice des droits individuels : 
pratique religieuse, droit de 
vote, participation à des 
activités sociales, culturelles et 
sportives…

✓ L’accompagnement délivré

✓ Le fonctionnement de l’ESSMS

Possibilité pour la personne de 
poser toute question sur ses droits 

Critère 1.2.2
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Exemples de questions posées 
aux personnes accompagnées

Quels documents vous a t-on remis lors de votre arrivée (livret d'accueil, règlement de fonctionnement, contrat de 
séjour) ?
Vous a t-on expliqué ces documents ? Le fonctionnement de la structure ? Avez-vous pu poser vos questions ? Est-ce-
que vous consultez ces documents pour trouver des renseignements ?
Savez-vous qu'il existe un CVS ? Quel est son rôle ?

Si dans la structure depuis au moins 2 ans :
Avez-vous garder ces documents ? Est-ce-que vous les consulter pour trouver des renseignements ? Lesquels ?
Vous a t-on expliqué les règles de fonctionnement, notamment les horaires de repas ou les sorties ? Savez-vous qu'il 
existe un CVS ?  Y participez-vous ?

©confidentiel – propriété CEPPRAAL et Structure Régionale d’Appui Grand Est – Juin 2023

Critère 1.2.2
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pour y répondre
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Canaux d’information sur la personne de confiance 
(PC) :

Paragraphe dans le livret d’accueil de la personne sur la 
possibilité de désigner une PC et les modalités + renvoi aux 

annexes (notice d’information, formulaire…)

Notice d’information relative à la personne de confiance (rôle de la 
PC, comment la désigner…) et formulaire de désignation 

remis a minima 8 jours avant l’entretien « signature du contrat de séjour ou DIPC »

Information orale par les professionnels (qui ? quand ?) 
Rappel de la distinction avec la personne « référente » à contacter

Sans oublier : 

✓ Désignation de la personne                
de confiance = un droit (pas une 
obligation)

✓ Notice d’information et formulaire 
« personne confiance » = conformes 
au Décret du 18/10/2016 

✓ La personne peut annuler ou 
modifier à tout moment sa personne 
de confiance 

✓ La désignation est faite par écrit, 
signée par la personne et cosignée 
par la personne désignée « 
personne de confiance »

➜ Cf. Article L. 311-5 du CASF

Critère 1.2.3

modèles
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Exemples de questions posées 
aux personnes accompagnées

Est-ce qu'un professionnel vous a déjà parlé de votre personne de confiance ? Vous a-t-on expliqué son rôle ?
Avez-vous compris son rôle ?
Vous a-t-on proposé d’en désigner une ?
Vous a-t-on remis un formulaire à ce sujet ?

©confidentiel – propriété CEPPRAAL et Structure Régionale d’Appui Grand Est – Juin 2023

Critère 1.2.3
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pour y répondre
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Information sur l’accompagnement :

Explication sur l’accompagnement (par qui ? à quel moment ? 
adaptation de l’information…) – Contrat de séjour (CS) ou 

document individuel de prise en charge (DIPC)

Lien avec le projet d’accompagnement personnalisé
Modalité d’accès à son dossier administratif et/ou médical

(information dans le livret d’accueil)

Précisions sur RGPD : données recueillies, traitement, 
conservation… + possibilité de recours auprès de la CNIL 

(info dans le livret d’accueil)

Sans oublier : 

✓ Adapter les supports 
d’information (ex : FALC, taille 
de police, vocabulaire 
employé…) 

✓ Explications orales des 
documents remis

✓ Recueil du consentement à être 
accueilli dans la structure 
(signature du CS ou DIPC)

Critère 1.2.4
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Exemples de questions posées 
aux personnes accompagnées

Savez-vous que vous pouvez avoir accès à votre dossier relatif à votre accompagnement ?  Si oui, savez-vous de quelle 
manière ? Avez-vous déjà demandé l'accès ? Est-ce-que cela a été facile ?
Avez-vous accès à votre projet d'accompagnement personnalisé ?
Si oui, de quelle manière ?

©confidentiel – propriété CEPPRAAL et Structure Régionale d’Appui Grand Est – Juin 2023

Critère 1.2.4
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pour y répondre
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Accompagnement pour être orientée et soutenue 
dans ses droits individuels

Modalités concernant l’exercice des droits individuels 
expliquées dans le livret d’accueil (ex : vers quels 

professionnels se tourner, …)

Charte des droits et libertés de la personne accueillie diffusée : 
remise à l’admission, affichée… 

Liste des personnes qualifiées (Départemental)
Coordonnées du défenseur des droits (National) 

Exemples droits 
à faire valoir : 

✓ respect de la dignité, de l'intégrité, de la 
vie privée, de l'intimité, de la sécurité de 
la personne

✓ libre choix entre les prestations 
proposées

✓ PEC ou accompagnement individualisé 
[…] respectant un consentement éclairé

✓ confidentialité des données

✓ accès à toute information relative à sa 
prise en charge

✓ information sur les droits fondamentaux 
et les droits de recours

✓ participation à la conception et à la mise 
en œuvre du projet d'accueil et 
d'accompagnement

Critère 1.2.5

Art. L. 
311-5 
CASF
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Exemples de questions posées 
aux personnes accompagnées

Savez-vous qu'il existe une charte qui indique vos droits et libertés ? Les professionnels vous en ont-ils déjà parlé ? En 
avez-vous déjà eu connaissance? Vous a t-on dit qu'elle était affichée ?
L'avez vous comprise ? Vous en a-ton expliqué son intérêt et les items ?
Avez-vous déjà eu besoin de faire des démarches pour exercer vos droits (accès aux soins, procuration pour voter, 
demande APL,...) ? Si oui, les professionnels vous ont-ils accompagnés ? Ou orienté (assistante sociale, mairie,...) ?
Avez-vous déjà eu besoin d'une tierce personne pour résoudre un conflit avec la structure (sur la facturation, 
accompagnement, etc.)? Si oui, dans ce cas, comment ça s'est passé ? Vous a t-on remis une liste de personnes, dites 
personnes qualifiées,  que vous pouviez contacter pour vous aider à régler ce conflit ?

©confidentiel – propriété CEPPRAAL et Structure Régionale d’Appui Grand Est – Juin 2023

Critère 1.2.5



2 critères « Les professionnels » :

• 1.2.6 - Les professionnels informent la personne accompagnée 
de ses droits et de leurs modalités d’exercice, ou l’orientent 
vers le bon interlocuteur.

• 1.2.7 - Les professionnels sont régulièrement sensibilisés 
et/ou formés à la connaissance des droits de la personne 
accompagnée.

30

Professionnels

Focus sur les critères
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pour y répondre
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Information de la personne accompagnée sur ses droits et les 
modalités d’exercice ou l’orientent vers le bon interlocuteur

Documents remis : livret d'accueil de la personne, plaquette 
d'information « fonctionnement ESSMS et droits de la 

personne », règlement de fonctionnement 

Explications orales, vérification de la bonne compréhension
Adaptation des outils au public accompagné

Fonctionnement ESSMS : procédure d’accueil et d’admission 
« Qui fait quoi quand et comment ? » 

Sans oublier : 

✓ Traçabilité des documents 
remis et expliqués

✓ Suivi rigoureux des dossiers : 
complétude, modifications, 
relances pour les documents 
manquants…

✓ Communication entre les 
professionnels de l’ESSMS

✓ Connaissance des rôles et 
missions de chaque 
professionnel dans la structure

Critère 1.2.6
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Exemples de questions posées aux professionnels

Quelles informations délivrez-vous à la personne accompagnée concernant ses droits ? Qui peut renseigner la personne si 
besoin?
Par quels moyens vous assurez-vous de la bonne compréhension  de la personne accompagnée à ce sujet ?
De quels documents disposez-vous pour informer la personne sur ses droits et modalités d'exercice (livret d'accueil, 
plaquette d'informations, flyers, règlement de fonctionnement) ?
Où est affichée la charte des droits et libertés de la personne accueillie dans la structure ? Comment informez-vous la 
personne sur ce sujet ?
En cas de restriction de liberté, comment informez-vous la personne?

Personne majeure protégée :
- Avez-vous pris connaissance du mandat judiciaire? de la décision de justice?
- A quel moment l'informez-vous? Y associez-vous les proches si la personne n'est pas en mesure de comprendre?
- La personne sait-elle qui sont ses mandataires et connait-elle leur rôle?

©confidentiel – propriété CEPPRAAL et Structure Régionale d’Appui Grand Est – Juin 2023

Critère 1.2.6
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pour y répondre
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Sensibilisation et/ou formation des professionnels à 
la connaissance des droits de la personne accompagnée

Actions de sensibilisation : livret d'accueil du nouveau 
professionnel ou autre livret pédagogique, explicitation des 

chartes, visionnage et décryptage de vidéos, groupes de travail 
ou de réflexion, rappels et actions lors de journées nationales ou 

internationales

Formation spécifique ou en lien avec les droits des personnes 
accueillies (ex : bientraitance, droits des usagers…)

Accès aux ressources (numériques et/ou papier) : 
Chartes, RBPP de l’ANESM / HAS, kit « Droits des usagers », 

documentation interne (= GED) …

Sans oublier : 

✓ La traçabilité : 
attestations de présence, plan 
de développement des 
compétences, comptes-rendus, 
affichages, gestion 
documentaire…

✓ Rappels réguliers sur les droits 
de la personne et leur 
signification + lien avec                 
les actions déployées en interne 
par l’ESSMS

Critère 1.2.7
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Exemples de questions posées aux professionnels

De quelle formation et/ou sensibilisation bénéficiez-vous sur les droits de la personne accompagnée (date, fréquence, 
supports pédagogiques,…) ? Sur quels droits spécifiquement ?
Avez-vous accès à une base documentaire avec les référentiels législatifs et réglementaires ?
Faites-vous des actions ponctuelles sur les droits des usagers (ex. pour la journée des droits des usagers)?

©confidentiel – propriété CEPPRAAL et Structure Régionale d’Appui Grand Est – Juin 2023

Critère 1.2.7
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1 objectif :
Les professionnels favorisent 

l'exercice des droits 
fondamentaux et des libertés 
individuelles de la personne 

accompagnée.



5 critères « Les professionnels » :

• 2.2.1 - Les professionnels soutiennent la liberté d'aller et venir 
de la personne accompagnée.

• 2.2.2 - Les professionnels respectent la dignité et l'intégrité de 
la personne accompagnée.

• 2.2.3 - Les professionnels respectent la vie privée et l'intimité de 
la personne accompagnée.

• 2.2.4 - Les professionnels respectent la liberté d'opinion, les 
croyances et la vie spirituelle de la personne accompagnée.

• 2.2.5 - Les professionnels respectent le droit à l'image de la 
personne accompagnée.

36

Professionnels

Focus sur les critères
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pour y répondre
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Sans oublier : 

✓ Évaluation pluridisciplinaire de 
la balance « bénéfices / risques » 
pour réussir à concilier pour 
chaque personne 2 principes 
apparemment opposés : 
« respect de la liberté » et 
« assurance de la sécurité »

✓ Décret du 15/12/2016 : encadre 
les atteintes à la liberté d’aller et 
venir dans les ESSMS accueillant 
des PA  + modèle d’annexe au 
contrat de séjour

✓ Recherche du consentement de 
la personne

Soutien de la liberté d’aller et de venir par les professionnels

Connaissance et application par les professionnels des mesures 
collectives prévues par le règlement de fonctionnement

Annexe au CS + notice explicative : mesures particulières et 
individuelles […] pour assurer l'intégrité physique et la sécurité du 
résident et pour soutenir l'exercice de sa liberté d'aller et venir au sein 
de la structure + Réévaluation des mesures a minima tous les 6 mois
+ évaluation continue de l'adaptation des mesures individuelles

Maintien du contact avec la personne et accompagnement dans ses 
déplacements / Procédure de contention + prescription médicale + 

évaluation et suivi

Observations clés : modalités d’accès à et dans l’ESSMS (sécurité, 
absence d’obstacles…), cadre de vie collectif et individuel… 

Avis 
médical

Critère 2.2.1 
Établissement 
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Exemples de questions posées aux professionnels

Quelles sont les modalités d'accès et de sortie à l'établissement ?
Quelles sont les modalités pour circuler à l'intérieur et à l'extérieur de l'établissement ?
Dans quels documents sont mentionnées ces modalités (règlement de fonctionnement, procédure, affichage...) 
?     Existe-t-il des temps éthiques pour trouver le bon équilibre entre respecter la liberté d'aller et venir et assurer la 
sécurité pour chaque résident ?
La recherche d'adaptation de l'organisation de l'architecture est-elle mise en œuvre (aide technique, horaires 
adaptés, sollicitation de bénévoles,...) ?
Certaines personnes ont-elles des restrictions à cette liberté ? Avez-vous un ou des exemples de motifs de restriction 
? La personne concernée et la famille ont-elles été informées des raisons ? Qui les informe ? Cette restriction est-elle 
écrite dans son projet d'accompagnement ? Existe-t-il un document auquel vous pouvez vous référer qui encadre les 
restrictions et la pratique en cas de restriction ?
Avez-vous une procédure en cas de prescription de contention? Où se trouve-t-elle ?
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Critère 2.2.1
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pour y répondre
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Sans oublier : 

PRINCIPE IMPLIQUE :

✓ le droit d’être traité avec égards

✓ la bientraitance

✓ le respect de l’intégrité 
physique de la personne

✓ le droit à une fin de vie digne

✓ le respect de la dignité jusqu’à 
la mort

Partage entre les professionnels 
sur les bonnes pratiques

Respect de la dignité et l'intégrité de la personne accompagnée 
par les professionnels

Définition « Dignité » partagée et connue des professionnels ex : 
respect dû à la personne, traitement avec considération / égard

Connaissance de la charte des droits et libertés 

Le respect de la dignité concerne à la fois :
a) le respect de la volonté de la personne

b) le respect de la personne elle-même et de ses droits

Toute observation confirmant le respect de la dignité : attitude des 
professionnels envers les personnes (verbale, physique…), apparence 

des personnes accompagnées, installation, confort…

Critère 2.2.2
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Exemples de questions posées aux professionnels

Pouvez-vous me donner des exemples de bonnes pratiques en termes du respect de la dignité et de l'intégrité ? 
Comment vous assurez-vous du consentement de la personne avant un acte ?
Comment encouragez-vous la personne à faire elle-même ? Comment ses capacités à faire seule sont-elles évaluées ? 
Sont-elles écrites dans son projet d'accompagnement ?
Comment vous adressez-vous aux personnes accompagnées (tutoiement, prénom, nom,...) ? Comment prenez-vous 
en compte l'histoire de vie de la personne dans l'accompagnement ? Que mettez-vous en œuvre pour préserver les 
liens sociaux ?                                                             
Existe-t-il un référent sur le sujet éthique qui peut garantir l'effectivité des droits des personnes? Avez-vous des 
temps en équipe pour partager autour des pratiques en lien avec la dignité et l'intégrité ? A quelle fréquence ? Quels 
sont les acteurs ?
Savez-vous où la charte des droits et libertés est affichée? Savez-vous quels points sont abordés? Est-elle remise à la 
personne accompagnée à son arrivée?
Quelles sont vos pratiques en cas de fin de vie? Les directives anticipées sont-elles recueillies? A quel moment et par 
qui ? Où les trouver? Si non pourquoi ?
Comment est tracé le consentement de la personne ? Comment faites-vous lorsque l'obtention du consentement 
éclairé n'est pas possible ?
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Critère 2.2.2
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pour y répondre
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Sans oublier : 

✓ Au quotidien, tout au long du 
parcours de la personne

✓ Lien étroit avec la bientraitance

✓ Vie affective et sexuelle

✓ Lien avec l’anonymat et la 
confidentialité des informations

✓  Partage entre les professionnels 
sur les bonnes pratiques

Respect de la vie privée et l'intimité                                                     
de la personne accompagnée par les professionnels

Définition partagée et connue de la vie privée et l’intimité

Mise en œuvre des pratiques – ex : frapper à la porte avant 
d’entrer, fermer porte / rideaux durant les soins, couvrir la 

personne pour les soins intimes…

Aménagement des espaces collectifs et privatifs (ex : chambre, 
domicile…) pour garantir l’intimité / Cas des chambres doubles 

Respect des objets personnels et leur emplacement

Critère 2.2.3

Attente 
reco HAS
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Exemples de questions posées aux professionnels

Que mettez-vous en œuvre pour respecter la vie privée et l'intimité de chaque résident ? Lorsque la chambre est partagée, chaque 
personne at-elle un espace personnel identifié au sein de cet espace partagé (placard ou armoire dont la clef est remise à la 
personne, paravent pour délimiter chaque espace personnel) ?
Est-il demandé à chaque résident si il souhaite que sa porte de chambre reste ouverte ou non ? Où est-ce retranscrit (dans PAP) ? 
Quelles pratiques avez-vous pour entrer dans les chambres ?
Demandez-vous l’accord de la personne lorsque des personnes extérieures doivent entrer dans sa chambre en son absence 
(professionnels chargés de l’hygiène, des travaux…)?
Informez-vous la personne accompagnée du passage du professionnel de nuit lorsque son état nécessite une surveillance?
Demandez-vous systématiquement le consentement avant d’intervenir dans les actes de la vie quotidienne (toilette, habillage, 
mobilisation de la personne…) ?
Comment préservez-vous l’intimité corporelle des personnes pendant l’aide à la toilette/l’habillage ?
Mettez-vous des protections à des personnes qui ne sont pas incontinentes ? Comment et pour quelles raisons cela est décidé ?
Quelle organisation est en place pour personnaliser les temps du lever, du petit-déjeuner, du coucher et de la nuit?
Êtes-vous formés / sensibilisés sur la vie affective et sexuelle des personnes accompagnées ? Existe-t-il des temps de partage en 
équipe sur ce sujet ? Existe-t-il des groupes de parole/d'expression à destination des personnes pour libérer la parole à ce sujet ?

Comment travaillez-vous avec les familles autour de ce sujet quand les relations qu'investies leur proche leur 
est difficilement acceptable ?
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pour y répondre
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Sans oublier : 

✓ Partage entre les professionnels 
sur les bonnes pratiques

✓ Acceptation des signes 
religieux, rites et pratiques 
effectués dans la limite du 
respect de la liberté d’autrui

✓ Vigilance à tout risque de 
prosélytisme ou dérive sectaire

Respect de la liberté d'opinion, les croyances et la vie spirituelle 
de la personne accompagnée par les professionnels

Connaissance et application par les professionnels des mesures 
collectives prévues par l’institution 

Information aux personnes de leur droit à la pratique religieuse 
(règlement de fonctionnement, livret d’accueil…) 

Mise à disposition des coordonnées des représentants des 
différents cultes (ex : liste disponible à l’accueil…)

Faciliter l’accès aux lieux et aux ministres du culte, aux 
cérémonies télévisées, aux pèlerinages

Respecter les habitudes alimentaires
Recueil de l’information pour adaptation du projet personnalisé 

et de l’accompagnement en fin de vie …

Critère 2.2.4
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Exemples de questions posées aux professionnels

Comment les opinions, croyances, vie spirituelle de la personne accompagnée sont-elles recueillies ?
Comment l'information est-elle partagée en équipe ?
Quels moyens mettez-vous en œuvre pour favoriser le respect de ces croyances ?
Concernant l'accompagnement en fin de vie, la personne a-t-elle la possibilité de faire venir un représentant de son culte ? Comment 
est-ce organisé ?
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Critère 2.2.4
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pour y répondre
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Sans oublier : 

✓ Information dans le règlement de 
fonctionnement et le règlement 
intérieur

✓ Révision de l’autorisation régulière 
(ex : en même temps que la révision 
du projet personnalisé), 
l’autorisation ne pouvant être 
intemporelle 

✓ Vigilance pour les personnes 
accompagnées depuis un certain 
temps (les requestionner)

✓ S’applique également aux 
professionnels, proches, bénévoles

Respect du droit à l'image de la personne accompagnée          
par les professionnels

Recueil écrit du choix de la personne (ou de son représentant 
légal) pour captation et diffusion de photos et/ou vidéos

➙ Traçabilité dans le dossier de la personne

➙ Formulaire / autorisation précisant : type (photo, film, 
enregistrement vocal), le cadre de l’utilisation (par ex : journal 

interne, logiciel de soins, exposition de photos…), le support (ex : 
papier, site Internet, DVD…) et la durée

Respect du choix de la personne ➙ transmission de 
l’information aux professionnels / information mise à jour

Photos / vidéos respectant la dignité de la personne

Critère 2.2.5
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Exemples de questions posées aux professionnels

A quel moment, par qui et comment est recueilli le choix de la personne sur son droit à l'image (interne/externe) ? 
L'information est-elle tracée dans le dossier de la personne ? Comment procédez-vous avant de diffuser une image en 
interne ? En externe ?
Qui est le DPO de la structure ?
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Critère 2.2.5



2 critères « L'ESSMS » :

• 2.2.6 - L'ESSMS favorise l'exercice des droits et libertés de la 
personne accompagnée.

• 2.2.7 - L’ESSMS garantit la confidentialité et la protection des 
informations et données relatives à la personne 
accompagnée.

47

Professionnels

Focus sur les critères
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pour y répondre
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Sans oublier : 

Tous les moyens, fonctionnements, 
organisations déployées par 
l’ESSMS pour garantir les droits et 
libertés :
✓ Formation / Sensibilisation des 

professionnels 
✓ Ressources et compétences 

adaptées
✓ Aménagement des locaux
✓ Matériel mis à disposition des 

professionnels et des personnes
✓ Bonnes pratiques 
✓ Gestion documentaire 

(procédures, chartes, fiches 
pratiques, formulaires, supports 
formation…) 

L’ESSMS favorise l'exercice des droits et libertés                              
de la personne accompagnée

Respect des droits fondamentaux et libertés ➙ pratiques et 
modalités pour favoriser les droits définies dans les documents 

institutionnels de l'ESSMS : 

➙ Projet d’établissement ou de service, règlement de fonctionnement, 
livret d’accueil, contrat de séjour, chartes…

Observations : 
✓ affichage charte des droits et libertés et liste personnes qualifiées
✓ matériels, organisations, aménagements
✓ documents adaptés à la compréhension de la personne (FALC, picto…) 

Participation de la personne et recherche de son consentement

Critère 2.2.6
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Exemples de questions posées à la gouvernance

Est-ce-que les droits et libertés de la personne accompagnée constituent un axe stratégique dans le projet 
d’établissement ou de service ? Est-ce-que l’établissement a défini une politique qui permet l’exercice de ces 
droits ? Quels documents sont remis à la personne accompagnée ?
Qu'en est-il du projet d'accompagnement (élaboration, réévaluation,…) ?
Est-ce que les droits et libertés de la personne accompagnée sont définis dans le règlement de fonctionnement ?
Le Plan de développement de compétences, prévoit-il des formations ou sensibilisation sur les droits et libertés 
de la personne accompagnée ?
Quelles procédures ou outils existent pour favoriser l’exercice des droits et libertés de la personne accompagnée ? 
Et quelles pratiques sont mises en œuvre  pour garantir l'intimité ? L'accès à la vie sociale ? La liberté d'aller et 
venir ?... Avez-vous des exemples de bonnes pratiques?
La personne accompagnée est-elle informée de la possibilité de désigner une personne de confiance ?
La personne accompagnée est-elle informée de la possibilité de faire appel à une personne qualifiée pour l’aider à 
faire valoir ses droits ?
Comment la liste départementale des personnes qualifiées est-elle communiquée aux personnes accompagnées ?
Le CVS est-il saisi des questions de droit et liberté des personnes accompagnées ?
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Critère 2.2.6
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pour y répondre
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Sans oublier : 

✓ Règles et sécurisation des accès 
au dossier de la personne 
(format numérique et papier) /

✓ Accès nominatif 

✓ Mesures architecturales 
(espaces de confidentialité…) 

✓ Mesures organisationnelles / 
vigilance sur affichages 

✓ Sensibilisation et formation des 
professionnels 

✓ Politique / procédure RGPD et 
registre RGPD

L’ESSMS garantit la confidentialité et la protection des 
informations et données relatives à la personne accompagnée

Règles sur le partage et la transmission d’informations définies et 
partagées entre les professionnels 

➙ Projet d’établissement ou de service, procédures, charte, livret d’accueil, 
règlement de fonctionnement, règlement intérieur…

Information de la personne accompagnée et explications sur : 
✓ partage d’information, confidentialité, secret professionnel, droits 
✓ modalités d’accès à son dossier (démarches) 

Observations : 
✓ transmissions, sécurisation des armoires, locaux, archives, système info… 
✓ bonnes pratiques : échanges d’informations écrites, orales, dossier papier 
fermé... 

Critère 2.2.7



51

Exemples de questions posées à la gouvernance

Avez-vous formalisé l'organisation et les pratiques garantissant la confidentialité et la protection des informations 
et données relatives à la personne accompagnée? Quelle est cette organisation ?
Avez-vous une politique de protection des données ? Un plan d'action RGPD  ? Un DPO est-il désigné ? A-t-il suivi 
une formation RGPD ? Le système est-il sécurisé ?
Quels sont vos documents papier ? Vos documents numériques ?                                     
Quelles sont les modalités d'accès au dossier résident (qui a l'accès, comment, code unique, accès différent selon la 
fonction,…) ? Qu'en est-il pour les remplaçants ?
Où se déroulent les transmissions (endroit réservé pour ce temps) ?
Des formations aux bonnes pratiques sont-elles inscrites au plan de formation? Existe-t-il un volet protection des 
données dans le parcours d'intégration du nouveau salarié ?
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1 objectif :
L’ESSMS veille à ce que la personne 

accompagnée dispose d'un cadre 
de vie adapté et respectueux de ses 

droits fondamentaux.

Décryptage des attentes – Chapitre 3

2 critères :

3.2.1 - L'ESSMS accompagne les personnes pour qu'elles puissent vivre dans des 
conditions matérielles et un cadre de vie respectueux de leurs droits 
fondamentaux.

3.2.2 - L'ESSMS garantit un cadre de vie respectueux des droits fondamentaux 
des personnes accompagnées.

Services

Etablissements
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pour y répondre
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Sans oublier : 

✓ Documentation disponible et 
accessible (format, lisibilité, 
versions adaptées, plusieurs 
exemplaires…) 

✓ Accompagnement / orientation 
par les professionnels (ex : 
fonctions administratives…)

L'ESSMS accompagne les personnes pour qu'elles puissent 
vivre dans des conditions matérielles et un cadre de vie 

respectueux de leurs droits fondamentaux

Recueil des besoins et habitudes des personnes
Mise en place et maintien de conditions matérielles + lieu de 

vie garantissant le respect des droits  

Identification les ressources mobilisables – ex : assistante sociale, 
centre médico-social, CCAS, CLIC, associations caritatives…

Orientation des personnes / Accompagnement dans leurs 
démarches (liste des aides existantes, transmission des coordonnées 
des services / personnes ressources, documentation / flyers accessible 

aide pour constituer les dossiers…)

Critère 3.2.1 - Services

Circulaire 
du 5 juillet 

2021
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Exemples de questions posées à la gouvernance

Comment identifiez-vous les besoins des personnes pour vivre dans des conditions matérielles et un cadre de 
vie respectueux  de leurs droits fondamentaux ?
Quelles personnes ressources mobilisez-vous si vous repérez des conditions matérielles défavorables ? Avez-
vous déjà été confronté à cette situation ? Avez-vous une liste des personnes mobilisables ?
Comment et qui accompagne les personnes dans leurs démarches pour améliorer leur cadre de vie ?
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Critère 3.2.1
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pour y répondre
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Sans oublier : 

✓ Qualité de vie 
✓ Balance « Sécurité / Risques» vs 

« Libertés » 
✓ Lien avec le respect de l’intimité, 

des droits sexuels et reproductifs 
des personnes accompagnées […]

✓ Sensibilisation / formation des 
professionnels + sur l’alerte / 
signalement en cas de non respect 
des droits et libertés  ou 
problématique afférente

L'ESSMS garantit un cadre de vie respectueux des droits 
fondamentaux des personnes accompagnées

Association à l’aménagement des espaces (collectifs et/ou individuels) 
Possibilités de choix et personnalisation du lieu de vie

Souplesse de l’organisation de la vie quotidienne

Cadre de vie décrit dans le projet d’établissement
Objectif : Faire que la personne se sente « chez elle »

Rendre la personne actrice de ses choix 

Gérer les situations (non respect des droits de la personne, 
mise en danger, maltraitance…) + mise en place d’actions préventives    

et correctives

Critère 3.2.2 - Établissements

Cf. RBPP ANESM 
(HAS) : 

« Qualité de vie […]
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Exemples de questions posées à la gouvernance

Comment sont organisés les espaces de vie pour garantir le droit à l'intimité de chaque résident (lieu pour 
corresponde avec ses proches en toute confidentialité, aménagement des chambres doubles,...) ?
Comment faites-vous pour éviter une intrusion volontaire dans une chambre sans consentement du 
résident ?
Quel aménagement personnalisé est autorisé (meuble, peinture, rangement, tableau, photos...) ? Comment 
sont informés les résidents du passage des personnes assurant le ménage ? Quelles denrées alimentaires 
peuvent-ils conserver en chambre ?  Où les résidents peuvent-ils recevoir leurs proches ? Y-a-t-il des salons 
dédiés ? Où peuvent-ils les recevoir le temps d'un repas (au milieu de la salle restaurant ou salle plus 
intimiste dédiée) ? Comment les espaces pour assurer la toilette sont aménagés ? Existe-t-il des salles de 
bain commune ? Quel usage ? Comment recensez-vous les directives anticipées ? Avez-vous des projets 
concernant le cadre de vie de l'établissement (jardin thérapeutique, création d'un salon famille,...) 
?  Comment vous assurez-vous de la bonne utilisation de ces espaces ? L'usage de ces espaces est-t-il 
mentionné dans le règlement de fonctionnement et/ou livret d'accueil ?
Avez-vous associé les membres du CVS à cette réflexion ? Si oui comment?
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Critère 3.2.2
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3 – MISE EN ŒUVRE 
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Les 7 outils obligatoires
Projet 

d’établissement 
ou de service

Livret d'accueil

Charte des droits 
et libertés

Règlement de 
fonctionnement

Contrat de séjour 
ou document 

individuel de prise 
en charge

CVS ou autre 
forme de 

participation

Liste 
départementale des 
personnes qualifiées
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Pour vous aider : 
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Quels moyens deployer ?

FALC
Pictogrammes
Affichages visuels 
Livret d’accueil pratique (format et principales informations)
Livret explicatif du CVS
Charte interne du bien vivre dans l'établissement

Accompagnement par des explications orales (admission, bilan d’intégration…) / 
Reformulations 
Journée intégration des nouvelles personnes
Pair-aidance 
Référent(s) de la personne accompagnée
Groupes d’expression 
Implication de l’équipe pluridisciplinaire (psychologue, animateur, paramédicaux, 
éducateur…)
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CONCLUSION
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Thématique « Droits de la personne accompagnée »
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Thématique transversale : 16 critères

Personne

Professionnels

ESSMS

En conclusion
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En conclusion

Fondés sur :

• Dignité , intégrité, vie privée, intimité, sécurité, 
liberté d'aller et venir

• Libre choix

• Personnalisation de l'accompagnement

• Confidentialité des informations

• Accès à ses informations

• Informations adaptées

• Participation directe à son projet d'accompagnement

62

Les droits de la personne

Accompagnement
et cadre de vie

Dont le but est de :
• Garantir un cadre de vie qualitatif et 

respectueux

• Garantir un accompagnement 
personnalisé et digne

• Donner le pouvoir d'agir et de décider 
aux personnes

©confidentiel – propriété CEPPRAAL et Structure Régionale d’Appui Grand Est – Juin 2023

Sont garantis à
toute personne



63

La personne 
au centre

-Actualise les 7 outils de la 
loi 2002 et les met en 

application.
-Veille à ce que les 

pratiques et le cadre de vie 
soient respectueux des 

droits et libertés.

-Ressent que son 
accompagnement et 
son cadre de vie sont 

respectueux de ses 
droits et libertés.

-Connaissent  les 
droits et libertés 
des personnes.

-Mettent en 
œuvre des 
pratiques 

respectueuses 
des droits et 

libertés.

En conclusion
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Résumé des aides à votre disposition 
sur les critères « Droits de la personne »
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Points clés Webinaire

Fiches mémos FORAP
« Critères impératifs »

Rubriques « Éléments d’évaluation » et « Références »
du manuel HAS 



Des ressources à votre disposition
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Charte des droits et libertés 
de la personne accueillie
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Charte des CRA et du GNCRACharte des droits et libertés
de la personne majeure protégée

https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/exe_a4_accue284e.pdf
https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/exe_a4_accue284e.pdf
https://gncra.fr/wp-content/uploads/2020/09/CHARTE_GNCRA_VF.pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2018-03/reco_projet.pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2018-03/reco_projet.pdf


Des ressources à votre disposition
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Kit « Droits des usagers »
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Fiches mémos Critères impératifs Document CREAI BFC : « La liberté 
d’aller et venir dans les ESSMS […] »

file://///Users/stephaniebour/Downloads/KIT+Droits+des+usagers%20(2).pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2018-03/reco_projet.pdf
https://www.creaibfc.org/wp-content/uploads/edd/360-09-1.pdf
https://www.creaibfc.org/wp-content/uploads/edd/360-09-1.pdf
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Loi pour l’adaptation de la société 
au vieillissement (AVS) 

– dossier de presse
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Décret n° 2016-1395 du 18 octobre 2016 fixant les conditions dans lesquelles 
est donnée l'information sur le droit de désigner la personne de confiance mentionnée 

à l'article L. 311-5-1 du CASF

https://www.ars.sante.fr/media/9154/download?inline
https://www.ars.sante.fr/media/9154/download?inline
https://www.ars.sante.fr/media/9154/download?inline
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000033273861
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000033273861
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000033273861
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Infographie - Convention Internationale des Droits de l’Enfant (CIDE)
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Article Qualinéo « Droits des usagers : les 7 outils 
obligatoires de la Loi 2002-2

https://www.vie-publique.fr/questions-reponses/271821-droits-de-lenfant-5-questions-sur-la-convention-internationale-cide:~:text=en%20cinq%20questions.-,La%20Convention%20internationale%20des%20droits%20de%20l'enfant%20(CIDE),hui%20ratifi%C3%A9e%20par%20196%20%C3%89tats.
https://www.qualineo.io/post/droits-usagers-7-outils-obligatoires-loi-2002-2
https://www.qualineo.io/post/droits-usagers-7-outils-obligatoires-loi-2002-2
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Circulaire du 24/03/2004 relative à 
la mise en place du livret d'accueil 
prévu à l'article L. 311-4 du CASF 
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Document d’information à destination des 
usagers du système de santé : Directives 

anticipées et Personne de Confiance - RÉGÉCAP

Guide « La protection 
juridique des majeurs »
CREAI Hauts de France

https://sante.gouv.fr/fichiers/bo/2004/04-15/a0151172.htm
https://sante.gouv.fr/fichiers/bo/2004/04-15/a0151172.htm
https://sante.gouv.fr/fichiers/bo/2004/04-15/a0151172.htm
https://reseaux-sante-ca.org/IMG/pdf/depl._da-pc_usagers_avril_2018-2.pdf
https://reseaux-sante-ca.org/IMG/pdf/depl._da-pc_usagers_avril_2018-2.pdf
https://reseaux-sante-ca.org/IMG/pdf/depl._da-pc_usagers_avril_2018-2.pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2018-03/reco_projet.pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2018-03/reco_projet.pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2018-03/reco_projet.pdf
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Référentiel […] CNIL - 2021
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Les publications du secteur social, médico-social (HAS / ANESM)

https://www.has-sante.fr/jcms/c_2836921/fr/les-publications-du-secteur-social-medico-social


Vos questions

71©confidentiel – propriété CEPPRAAL et Structure Régionale d’Appui Grand Est – Juin 2023



72

www.ceppraal-sante.fr

www.sragrandest.org

Pour nous contacter :

Suivez-nous:

contact@ceppraal-sante.fr

04.72.11.54.60

qualite.reims@sragrandest.org

03 83 40 85 11
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